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            Pourquoi ce livre?
            

            Ce livre ne se veut pas une défense à outrance de la résidence alternée, mais c’est, tout de même, un livre de parti pris: la résidence alternée apparaît, à nos yeux, comme la moins mauvaise des solutions pour une famille dont les parents se séparent… quand elle se pratique dans de bonnes conditions.

            En faisant mes recherches, j’ai eu l’impression que tout et son contraire, littéralement, a été dit sur ce mode de garde. L’alternance serait une «catastrophe sanitaire» à venir, une bombe à retardement qui fabrique une génération de schizophrènes et de détraqués. Àl’autre extrême, elle serait la panacée qui effacerait les bouleversements qu’une séparation entraîne, la réponse unique à toutes les situations de divorce.

            Non. Ceci n’est pas «Le livre rose de la garde alternée», car il faut raison garder: l’alternance est une option, parmi d’autres, qui offre aux enfants la possibilité de maintenir des liens forts avec leurs deux parents. C’est aussi une option qui gagnerait à s’appliquer plus souvent, même
               si, nuançons encore une fois, plus souvent ne veut pas dire systématiquement.
            

            Il n’est pas aisé de faire le bilan des dix ans de la loi sur l’autorité parentale du 4mars 2002, et d’ailleurs, ce n’est pas le but de ce livre: il s’agit de brosser un portrait des pratiques qui marchent pour ceux qui ont choisi l’alternance. Les données sociologiques autour de cette pratique en France sont, sinon inexistantes, pour le moins impressionnistes. Les statistiques de la justice ne sont que des chiffres, et d’ailleurs, les situations fondées sur des accords à l’amiable entre les parents (souvent non mariés) n’y laissent pas de trace.

            Et, bien qu’on connaisse les conditions indispensables pour une alternance –proximité géographique, maintien de l’école et des activités extrascolaires, une certaine capacité de communication entre les parents–, savoir comment naviguer en évitant les écueils du quotidien, c’est une autre paire de manches…

            Quand je me suis séparée du père de mes enfants, la loi avait trois ans et le concept de garde alternée avait été largement traité et débattu dans les médias. Sans dire qu’il était entré dans les mœurs, c’était quelque chose «qui se faisait». Maiscomment se faisait-elle? Chacun appliquait –comme aujourd’hui– sa recette maison. Avec les craintes, les mauvaises surprises mais aussi les joies de la découverte et les bonnes
               trouvailles qui accompagnent toujours les pionniers.
            

            Ce livre, nous l’avons préparé, Laurence de Cambronne, mon éditrice, et moi, avec une rigueur de journalistes, mais aussi avec la conviction de parents qui ont vécu l’alternance de l’intérieur. C’est pourquoi nous avons voulu faire la part belleaux témoignages des parents et des enfants. Pour proposer des solutions qui peuvent marcher, tout en sachant qu’une résidence alternée qui marche est une résidence alternée «customisée». Du sur-mesure.

            Pour la résidence alternée, nous sommes réalistes: nous voulons… tout ce qui est possible. L’harmonie familiale qui apparaît dans les témoignages est bien réelle, on n’a rien inventé, mais il ne faut pas oublier un instant que c’est avant tout le fruit de grands efforts, de prise sur soi, de lâchage de pulsions égoïstes, de la part de ces adultes au profit de leurs enfants.

            Les personnes que j’ai rencontrées n’ont pas eu plus de chance que d’autres, ce sont simplement des gens qui ont bossé dur pour que leur séparation ne détruise pas leur famille. Et si aucun de ces parents n’entend se poser en modèle –d’ailleurs, leur remise en cause est constante– certains expriment une fierté, légitime à notre sens, pour avoir réussi à passer outre leurs différends afin de rendre la vie plus facile à leurs
               enfants.
            

            Nous tenons à remercier ces parents, à les montrer en exemple, et à encourager tous
               ceux qui ont envie de les imiter.
            

            

            Marta de Tena

         

         
            Ma conception de la résidence alternée par Ségolène Royal
            

            Voici un livre utile à celles et ceux qui s’interrogent sur le bien-fondé et l’organisation concrète de la résidence alternée: parents séparés ou en cours de séparation, professionnels intervenant dans le champ de l’enfance et de la famille, citoyens tout simplement intéressés par l’évolution des pratiques et des politiques familiales.

            Cette possibilité de double domiciliation de l’enfant chez chacun de ses parents et de partage plus égalitaire de leurs responsabilités éducatives en dépit de leur séparation a été créée par la loi du 4mars 2002 relative à l’autorité parentale. Alors ministre de la Famille et de l’Enfance, j’avais pris une part active au débat parlementaire.

            
               Une reconnaissance novatrice dans l’intérêt de l’enfant
               

               Auparavant, le Code civil n’admettait qu’une formule: la domiciliation de l’enfant chez un seul de ses parents, l’autre parent (le père, dans la majorité des cas) ne se voyant reconnaître qu’un «droit de visite et d’hébergement», le fameux «un week-end sur deux». Cet état du droit entérinait une sorte de parentalité à deux vitesses, avec un parent considéré comme «prioritaire» et l’autre comme «secondaire», à rebours de l’évolution des mœurs et de celle, amorcée dans les années1970, de notre législation.

               C’était là une conception restrictive du droit fondamental de tout enfant à être élevé
                  par ses deux parents, qu’ils vivent ou non en couple (droit affirmé par la Convention
                  internationale des droits de l’enfant ratifiée par la France en 1990). Cette norme
                  rigide faisait obstacle à une parentalité plus équitablement exercée, souhaitée par
                  nombre de pères et de mères au moment de leur séparation (mais jusqu’alors sanctionnée
                  par la Cour de Cassation). C’était en outre un paradoxe au regard du remplacement
                  de la puissance paternelle par l’autorité parentale, théoriquement du ressort des
                  deux parents, à égalité de droits et de devoirs.
               

               La loi de 2002 innova en admettant expressément que, dans l’intérêt prioritaire de
                  l’enfant, une résidence alternée pouvait être organisée d’un commun accord par les parents, sans
                  saisir la justice ou en soumettant à son homologation une convention écrite, voire,
                  en cas de désaccord parental, par décision du juge aux affaires familiales.
               

               Que la résidence soit désormais fixée chez le père et la mère ou seulement chez l’un d’eux, la loi énonçait un principe commun à ces deux options: «La séparation des parents est sans incidence sur les règles de dévolution de l’exercice de l’autorité parentale.» Elle rappelait en conséquence la double obligation qui leur incombe: «Maintenir des relations personnelles avec l’enfant et respecter les liens de celui-ci avec l’autre parent.»

            

            
               Sécuriser une relation solide avec le père et la mère

               La possibilité (mais nullement l’obligation) d’organiser une résidence alternée ne
                  visait pas à remplacer une norme par une autre ou à imposer un nouveau standard. Il
                  s’agissait simplement, sous certaines conditions conformes aux besoins de l’enfant
                  et en ménageant une souplesse d’organisation (le rythme hebdomadaire n’est qu’une
                  des formes possibles de cette alternance), de mettre à la disposition des parents
                  un outil, parmi d’autres, leur permettant de sécuriser le double lien de filiation
                  que fragilise souvent la rupture de leur couple et de partager à égalité les tâches éducatives de leur commune responsabilité. Cela
                  afin que l’enfant, personne en devenir, puisse grandir, se structurer et s’épanouir
                  fort d’une relation solide avec son père et sa mère, sans payer le prix de leur séparation.
               

               Je me souviens de ces chiffres qui attestaient la nécessité d’agir pour que le libre choix des adultes de mener leur vie comme ils l’entendent ne débouche pas sur un manquement aux devoirs qu’en mettant au monde un enfant, ils contractent durablement à son égard: 34% des enfants de parents séparés ne voyaient plus jamais leur père et 19% le voyaient moins d’une fois par mois, soit plus d’un enfant sur deux n’ayant plus aucune relation avec lui ou une relation seulement épisodique.

               C’est d’ailleurs une des raisons pour lesquelles, à la même époque, j’ai créé le Congé de paternité afin de faciliter l’implication précoce et durable des pères, de marquer la reconnaissance de leur rôle par la société et de favoriser un partage plus équilibré des tâches familiales entre les deux parents. Il fallut vaincre bien des résistances et des réticences, y compris dans le gouvernement auquel j’appartenais, mais je suis heureuse d’avoir tenu bon car, aujourd’hui, les jeunes pères trouvent plus naturel de prendre davantage leur part de cet événement majeur qu’est la naissance d’un enfant; le monde du travail commence ainsi à reconnaître que la conciliation de la vie familiale et professionnelle n’incombe pas seulement aux femmes, même s’il reste, dans ce domaine, bien du chemin à parcourir.
               

            

            
               Loin des polémiques et des dogmatismes: un dialogue constructif entre parents

               La résidence alternée fit, il y a une dizaine d’années, l’objet de violentes polémiques
                  opposant de manière souvent caricaturale ceux qui en faisaient la réponse idéale adaptée
                  à toutes les situations, la nouvelle norme à promouvoir coûte que coûte, et ceux,
                  résolument hostiles, qui n’y voyaient que traumatismes psychiques pour l’enfant, dépossession
                  des mères voire dangereuse dévirilisation des pères.
               

               Aujourd’hui encore, ce livre en donne un aperçu, les tenants d’une division traditionnelle
                  des tâches entre les hommes et les femmes continuent de guerroyer contre la résidence
                  alternée cependant que d’autres voudraient qu’en cas de désaccord des parents, le
                  juge privilégie systématiquement la domiciliation partagée.
               

               La loi de 2002, fort heureusement, se garde de l’un et l’autre dogmatismes. Elle refuse
                  de confondre la fermeté de la règle (les parents qui se séparent restent père et mère
                  à part entière) et la rigidité de son application (un modèle unique et imposé au mépris de la diversité des situations vécues).
               

               Je tiens la possibilité de recourir à la résidence en alternance pour un progrès mais ce n’est pas la panacée qui gommerait, entre parents séparés, toutes les difficultés et tous les soupçons. Certaines mères portent parfois un regard critique sur la manière dont les pères s’occupent des enfants durant le temps qui leur est imparti, leur reprochant de choisir la facilité d’une relation ludique plutôt que de poser des limites éducatives structurantes. Certains pères se plaignent aussi d’une excessive «possessivité» maternelle et considèrent que la résidence alternée les exonère de toute pension alimentaire, quand bien même les ressources de la mère seraient inférieures (cas le plus fréquent) et la majorité des dépenses éducatives pourtant à sa charge.

               Une chose est sûre: la réussite de cette forme exigeante de co-parentalité dépend de la confiance mutuelle que les parents acceptent de se faire, souvent au prix de concessions réciproques, de la qualité de leur dialogue et de leur commune adhésion à un projet éducatif partagé.

            

            
               Aider les familles en situation de précarité
               

               Elle dépend aussi des conditions matérielles (proximité géographique, aménagement
                  de deux foyers où l’enfant se sait chez lui) que les parents les moins aisés ou en
                  situation de précarité ont plus de difficultés à réunir.
               

               Les lois indifférentes aux moyens de leur application restent impuissantes et peuvent
                  recréer, si l’on n’y prend pas garde, de nouvelles inégalités alors même qu’elles
                  proclament le droit égal de tous.
               

               C’est pourquoi j’ai voulu, pour que la résidence alternée soit accessible à toutes
                  celles et tous ceux qui en font le choix mais aussi, plus largement, pour faciliter
                  l’exercice concret d’une autorité parentale réellement partagée, que la politique
                  familiale que j’ai conduite en 2000-2002 y soit spécialement attentive.
               

               C’est tout le sens des mesures destinées à prendre en compte à l’école, dans la fiscalité,
                  pour la couverture sociale, le versement des allocations ou l’accès au logement social,
                  les charges qui incombent aux pères comme aux mères quand leur séparation entraîne
                  des frais supplémentaires pour continuer à assumer leurs responsabilités parentales.
               

            

            
               Une réflexion globale sur les mutations de la famille
               

               La légalisation de la résidence alternée s’inscrivait dans une réflexion globale sur
                  les mutations de la famille contemporaine dont j’estimais qu’elles appelaient une
                  clarification et une mise en cohérence de notre droit ainsi qu’une refondation de
                  l’autorité parentale sur des bases solides correspondant à notre temps.
               

               Sans entrer ici dans le détail de ce texte majeur, je tiens à rappeler qu’il est issu
                  d’un intense travail de préparation avec les chercheurs spécialisés dans les questions
                  familiales, les acteurs de toutes les professions concernées et les représentants
                  des familles.
               

               Il est aussi le fruit d’un remarquable travail de coopération entre le gouvernement et les parlementaires qui ont enrichi ensemble la proposition initiale: ce fut, je crois, un bel exemple de «co-production législative» qui devrait inspirer un État de droit respectueux de l’équilibre des pouvoirs.
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